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LES AUTOROUTES RHODANIENNES 

DE L’INFORMATION : DOCUMENT DE SYNTHESE

MONTAGE JURIDIQUE ET GRANDES ETAPES CHRONOLOGIQUES DU DOSSIER



Dans sa séance du 26 mars 1990, le Conseil général du Rhône adoptait le principe d’un réseau câblé sur l’ensemble du territoire départemental. Dès l’origine, le réseau câblé du Département du Rhône se veut ouvert sur les services de communication. Le Rhône exprime ainsi sa volonté d’utiliser ces nouveaux moyens de communication, comme d’autres en leur temps (chemins de fer, électricité, téléphone,…), pour l’aménagement du territoire.



La démarche du Département du Rhône est très complémentaire de celle développée au plan national. Compte tenu de l’ampleur des investissements, les autoroutes de l’information –comme on les appelle quelquefois- ne pourront relier dans un premier temps que les grandes villes. Le Département du Rhône se préoccupe d’assurer immédiatement le même niveau de service sur l’ensemble du territoire. Ceci afin que les communes rurales et sub-urbaines disposent au même moment du même niveau de service, et que chacun, où qu’il réside, soit doté des mêmes chances d’accès au savoir, à la santé, à l’emploi… Le projet du Rhône est résolument un projet d’aménagement du territoire. 



Les autoroutes de l’information dans le Rhône sont conçues pour que l’infrastructure de base, la fibre optique, arrive sans exception dans chaque commune. Les fonctions délivrées par ce réseau sont de trois types :

· La télédistribution : un abonnement mensuel de base est proposé. Des chaînes sont également proposées « à la carte », avec un tarif d’abonnement supplémentaire.

· Les services publics : une partie des capacités est mise à la disposition de la collectivité, pour les services publics du Rhône. Elle sert notamment à apporter le savoir dans les établissements scolaires.

· Les services de télécommunications : une offre internet et une offre de service téléphonique sont proposées par l’opérateur.

LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DU RESEAU PAR RHONE VISION CABLE



Au terme d’un appel d’offre soumis aux règles de la loi Sapin, le Syndicat rhodanien de développement du câble (SRDC), qui regroupe toutes les communes adhérentes, désignait, le 20 mars 1995, officiellement et à l’unanimité, RHONE VISION CABLE comme opérateur.


Le 3 juillet 1995, la convention liant RHONE VISION CABLE et l’Etablissement Public pour les Autoroutes Rhodaniennes de l’Information (l’EPARI) était signée.

Le tour de table de RHONE VISION CABLE, en consolidé, est le suivant :

·  2,50 % REFLEX SA

· 97,50 % UPC France

Les membres du groupement RHONE VISION CABLE ont réuni les fonds 

nécessaires pour financer l’investissement, estimé à 231 millions d’euros.



Une partie de cette somme est financée directement par la collectivité pour l’équipement des zones rurales, naturellement non rentables pour un opérateur.



Sont intégrées dans le contrat des clauses de retour financier pour la collectivité dès que le compte d’exploitation de l’entreprise est bénéficiaire en cumulé. Ce retour financier est calculé sur la base d’une redevance de 1,5 % du chiffre d’affaire hors taxe de l’opérateur, y compris sur les revenus liés aux services de télécommunication.



LE MONTAGE JURIDIQUE


La compétence juridique dans ce domaine appartient aux communes (loi        N° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication). Le Syndicat rhodanien de développement du câble (SRDC) regroupe toutes les communes adhérentes (279 communes adhérentes).  Ce  syndicat a confié à un syndicat mixte, l’EPARI (l’Etablissement Public pour les Autoroutes Rhodaniennes de l’Information) la conduite du projet. L’EPARI est le concédant. Il est composé de trois membres : le Conseil général, le Syder (Syndicat d’électrification du Rhône) et le SRDC.



LES GRANDES ETAPES DU PROGRAMME DES AUTOROUTES 

RHODANIENNES DE L’INFORMATION DEPUIS 1995

· 3 avril 1995 : approbation du projet et de son financement par le Conseil général. Le Département couvre les annuités d’emprunt que l’EPARI contracte pour honorer la subvention.

· 1er juin 1995 : L’EPARI approuve la convention de concession, signée le 3 juillet.

· 5 juillet 1995 : Conclusion de la convention de crédit entre RHONE VISION CABLE et le groupement bancaire mené par PARIBAS.

· 1er octobre 1996 : Démarrage des travaux.

· En 1999 ont débuté les premières expérimentations, notamment sur le partage du savoir à partir du centre multimédia ERASME (élaboration d’une convention expérimentale avec le ministère de l’Education Nationale).

· 22 juin 2000 : Approbation par l’EPARI d’un avenant fixant notamment les modalités d’offre de service de télécommunication sur le réseau câblé, ainsi que les modalités de fonctionnement d’un « intranet public départemental ».

· 20 avril 2004 : Les 279 communes adhérentes sont équipées. 238 451 prises sont livrées. Les obligations de livraison de prises du concessionnaire sont satisfaites hormis un manque de 1 050 prises dans le secteur rural de type A. Des compensations sont apportées par l’opérateur, notamment par la mise à disposition de 1100 modems WIFI.
· 19 mai 2004 : Un avenant n°6 au contrat de concession constate le respect des obligations contractuelles qui permet de solder la participation publique à verser au concessionnaire.
L’OFFRE INTERNET RAPIDE



L’offre internet rapide est effective sur le réseau depuis l’été 2000. 

L’INTRANET RAPIDE


Les capacités gratuites, réservées aux services publics, permettent de relier des établissements publics en liaison intranet rapide. C’est par ce biais notamment que tous les collèges du Rhône sont reliés à haut débit au serveur éducatif départemental ERASME (www.laclasse.com).

L’OFFRE TELEPHONIQUE



Depuis l’été 2000, elle est proposée par l’opérateur UPC-France sur le réseau. 



LE WIFI



1 100 points de diffusion WIFI seront installés par une association créée par le Département (Rhône Sans Fil), en priorité sur les zones non couvertes en câble et en ADSL.

CONSTRUCTION ET INVESTISSEMENT 

FINANCIER EN CHIFFRES

	
	PREVU
	REALISE


	Communes équipées
	279
	279

	Prises livrées
	235 949
	238 452 


En million d’euros arrondis

	Investissement UPC
	125
	156

	Subvention du Département                    
	56
	54

	Subvention supplémentaire du Département (solde de tout compte)
	9
	9

	« Enfouissements Communauté Urbaine » pris en charge par le Département
	15,5
	12

	Remplacement de poteaux  à la  charge par le Département 
	1,5
	0

	TOTAL
	207
	231

	Dont Département
	82
	75
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